CORPS  LÉGISLATIF, 


PROJET  DE  RÉSOLUTION 


PROPOSÉ  AU  CONSEIL  DES  CINQ-CENTS,  Cû5-C 


Par  DUBOIS-DUBAIS. 


Séance  du  26  pluviôse  , an  4 de  la  République  française. 


L E conseil  des  Cinq  - cents  , considérant  qifiil  est  de 
sa  justice  de  rappeler  à l’exécution  de  leurs  conventions 
les  fermiers  de  biens  ruraux  dans  le  paiement  du  prix 
des  fermages  qu’ils  doivent  aux  propriétaires  , et  que 
cette  justice  ne  peut  véritablement  exister  que  dans  l’ac- 
quit réel  et  non  fictif  des  sommes  qu’ils  se  sont  soumis 
de  payer  à l’époque  à laquelle  ie  bail  a été  passé  ; 

Considérant  que  le  cours  étant  la  véritable  apprécia- 
tion que  dorme  le  public  à l’assignat , le  fermier  qui  le 
reçoit  à ce  cours  dans  la  vente  de  ses  denrées,  ne 
doit  le  faire  entrer  dans  le  paiement  du  prix  des  fer- 
mages que  pour  la  meme  valeur  ; 

Considérant  en  outre  que  la  conséquence  de  cet  - te 
de  justice  envers  les  propriétaires  est,  de  leur  part , d;ao- 


À 


&S  même  valeur  envers  la  nation  les  sommes 
auxquelles  leurs  fonds  sont  imposés  ; 

de^ondl^eM  e'1COre  qUe, ,6S  ren,es  créées  P°ur  cause 
nationaux'  ?T,j  ?^meS  du.es  P°,ur  acquisition  de  biens 
t^v  / j ’ *vent  c re  aussi  payées  sur  le  même  pied  ; 
-Déclaré  qu  il  y a urgence. 

'ÜSSta?,  ""  ‘1“I"é  l l,rSence , P~d  1. 


A R 


T r C L E 


PREMIER. 


le  ruraux  dans  les  baux  desquels 

îure  eima^es  n a Pas  fté  stipulé  payable  en  na- 

ou  en  ïm,  ran-  ai,X  Propriétaires  en  assignats  au  cours , 
ou  en  numéraire  , savoir  : 

acm?ittVlann6V795j  k moifié  du  Prix  qui  n’a  pas  été 
yantë  rtTi  U;:e  ’ et  P°ur  i'^uée  courante  et  les  sui- 
nétabV  i r te  d'î  Pr  x et  sar  le  taux  du  signe  mo- 
tion  des  ass^Xë  °U  ^ a ^ PaSSé’  depuis  k Créa' 

I I. 

,i“"rS  P??r  chacun  des  termes  échus  de  l’année 
l’écb/n  réglé  sur  le  taux  où  il  étoit  deux  mois  avant 
et  HurrëT  ' ® C1fque  terme  j et  pour  l’année  courante 
terme  ’ ^ le  pled  du  cours  à Séance  de  chaque 

I II. 

En  conséquence  , les  proprietaires  des  biens  ruraux 
acqui  eiont  aussi  en  assignats  au  cours  ou  numéraire, 
et  sur'  le  pied  du  rôle  de  1790  ( v.  s.  ) , savoir  : 

Pour  1 année  1796,  la  moitié  de  l’imposition  foncière 
qm  n a pa&  ete  acquittée  en  nature  ; et  pour  l’année  cou- 
lante et  suivantes,  la  totalité  de  Pimposition  foncière. 

i y. 

ïve  cours  pour  le  paiement  de  l’imposition  sera  aussi 
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rcgle  pour  chacun  des  paiemens,  conformément  à l’ar- 
tlcle  11  de  la  présente  loi , relatif  à celui  des  fermages. 

V. 


Les  rentes  créées  pour  cause  de  fonds  , et  les  sommes 
rit/. *,oul  acqHisition  de  biens  nationaux,  seront  ac- 
quittées  sur  le  meme  pied,  c’est-à-dire,  en  assignats  au 
• ou  numéraire,  et  sur  le  taux  du  signe  monétaire 

JLffV»  a la<luel,e  les  autres  ont  été  faits,  depuis  la 
création  des  assignats.  1 


VI. 

En  conséquence  de  la  présente  loi , celle  du  a ther- 
midor , en  ce  qui  concerne  le  paiement  du  prix  des  fer- 
ges  , est  rapportée,  comme  contraire  aux  conventions 
(Vitnr,ee<?  tu>rs.  c propriétaire  et  le  fermier,  et  toutes 
p < ions  qui  seroient  contraires  à celles  contenues  dans 
res  articles  precédens  sont  également  abrogées. 

VIL 


iii/im?rCSerl,le  ’’<'scd’lli0n  sera  sur-le-champ  envoyée  par 
un  messager  d Etat  au  conseil  des  Anciens.  * 


fi 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Pluyiôse,  an  IY, 


/ 


